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PROTECTION DES MINEURS 

Accueillis hors du domicile familial 

sur le temps des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs

ACCUEILS SANS HEBERGEMENT
Réglementation applicable à compter du 1er septembre 2006
	PRINCIPES & GENERALITES d’un ACCUEIL SANS HEBERGEMENT
CODE DE LA FAMILLE ET DE L’ACTION SOCIALE (CASF)
(articles L227-1 à 11 et R227-1 à 30)

	PRINCIPES
Tout mineur accueilli hors du domicile familial est sous la protection des autorités publiques. Cette protection est assurée par le Préfet du département (direction départementale de la Jeunesse et des Sports) pour les mineurs reçus à l’occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs dans les accueils collectifs à caractère éducatif. Cette protection porte sur les conditions morales et matérielles de leur accueil en vue de protéger leur sécurité, santé et moralité.

ACCUEILS SANS HEBERGEMENT
Ils comprennent :

1 L'accueil de loisirs de sept à trois cents mineurs, en dehors d'une famille, pendant au moins quatorze jours consécutifs ou non au cours d'une année scolaire congés compris sur le temps extrascolaire ou périscolaire pour une durée minimale de deux heures par journée de fonctionnement. Il se caractérise par une fréquentation régulière des mineurs inscrits auxquels il offre une diversité d'activités organisées.

2 L'accueil de jeunes de sept à quarante mineurs, âgés de quatorze ans ou plus, en dehors d'une famille, pendant au moins quatorze jours consécutifs ou non au cours d'une année scolaire congés compris et répondant à un besoin social particulier explicité dans le projet éducatif.

3. Le séjour court, élément accessoire d’un accueil de loisirs, accueil avec hébergement, d’au moins 7 mineurs sur une à trois nuits s’adresse aux mêmes mineurs que l’accueil de loisirs dans le cadre du même projet éducatif.

GENERALITES
Tous ces accueils, à l’exception de ceux organisés par les établissements scolaires, sont soumis à respecter les obligations suivantes :
· Déclaration de chaque accueil. La déclaration d’un accueil de loisirs doit avoir lieu 2 mois avant la date du début de l’accueil. Une fiche complémentaire C II par période est à adresser au moins 8 jours avant chaque nouvelle période (mercredi, samedi, dimanche, et périscolaire d’une part ; vacances de la Toussaint, de Noël, d’hiver, de printemps, de juillet et d’août, d’autre part) soit pour une déclaration annuelle maximale au moins 7 fiches complémentaires. Toute modification intervenue dans les éléments de déclaration initiale ou dans les fiches complémentaires doit être portée par écrit dans les plus brefs délais à la connaissance de la DDJS.
La déclaration d’un séjour court élément accessoire d’un accueil de loisirs s’effectue par l’envoi uniquement de la fiche complémentaire C I-2 d’un séjour court entièrement renseignée au moins 2 jours ouvrables avant le début du séjour sur laquelle il convient de préciser le numéro d’enregistrement de l’accueil de loisirs correspondant.

· Elaboration par l’organisateur d’un projet éducatif qui définit les objectifs éducatifs visés, les moyens et modalités de prise en charge des mineurs, notamment dans l’organisation de la vie collective, prenant en compte leurs besoins psychologiques et physiologiques ainsi que leurs spécificités (valides ou atteints de troubles de la santé ou de handicaps). Il précise également les mesures que l’organisateur prend pour être informé des conditions de déroulement de l’accueil. Le projet éducatif doit être connu de l’équipe d’animation et mis en œuvre par le directeur de l’accueil au travers d’un document, communément appelé projet pédagogique. L’organisateur est tenu de s’assurer de sa rédaction. Ces deux documents doivent être communiqués aux représentants légaux des mineurs accueillis.

· Souscription d’une assurance portant sur les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile ainsi que sur ses préposés et sur les participants aux activités.

· Choix de lieux d’activités adaptés aux conditions climatiques répondant aux exigences techniques d’hygiène et de sécurité requises notamment la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), les règles générales de construction et le règlement sanitaire départemental.

· Déclaration des locaux d’hébergement par l’exploitant auprès de la DDJS d’accueil pour pouvoir recevoir les séjours courts élément accessoire d’un accueil de loisirs (dans le cas de locaux occasionnellement utilisés à cette fin, obtenir une attestation auprès du SDIS, cf. le guide CLSH page 19).

· En matière de restauration, les accueils doivent respecter les conditions d’hygiène conformes à la réglementation en vigueur et fournir le récépissé de première ouverture du restaurant collectif délivré par la DDSV.

· L’admission d’un mineur, dés son inscription et sa scolarisation effective dans un établissement scolaire, est subordonnée à la production d’un document attestant qu’il a satisfait aux obligations légales relatives aux vaccinations et à la fourniture par son responsable légal de renseignements d’ordre médical fixés par arrêté conjoint des ministres de la santé et de la jeunesse. L’organisateur s’assure du respect de la confidentialité de ces informations. Les personnels concourant à ces accueils produisent également, avant leur entrée en fonction, un document attestant qu’ils ont satisfait aux obligations légales relatives aux vaccinations.

· Tout accueil collectif s’adressant à des mineurs de moins de 6 ans doit faire l’objet d’une information pour avis auprès du médecin départemental de la PMI (Conseil Général).

· L’organisateur doit informer sans délai le préfet du département du lieu d’accueil de tout accident grave ou toute situation présentant ou ayant présenté des risques graves pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs.

· L’encadrement ne peut être inférieur à deux personnes.

L’ensemble des textes et imprimés est consultable sur le site du Haut Commissaire à la jeunesse et à la vie associative à l’adresse suivante : http://www.jeunesse-vie-associative.gouv.fr/-Legislation-reglementation-et-.html.



	Normes d’encadrement (taux et qualifications) : DIRECTION & ANIMATION d’un ACCUEIL SANS HEBERGEMENT

	Type d’accueil
	Catégorie
	Direction
	Animation

	Accueils sans hébergement
	Accueil de loisirs

 sur les temps extrascolaire et périscolaire
	1. BAFD et stagiaire.
2. Les fonctionnaires titulaires exerçant des activités de direction d’établissements ou de services relevant des fonctions définies par leur statut particulier :
 attaché territorial, spécialité animation
 secrétaire des services extérieurs de la commune de Paris, spécialité animation
 animateur territorial.
3. Les fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier et qui, sans être directement liées à des activités de direction d’établissements ou de services dans le domaine de la jeunesse, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :
 conseiller territorial socio-éducatif
 éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfant de moins de 6 ans
 assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé
 professeur de la ville de Paris
 éducateur territorial des activités physiques et sportives.

4. Par les personnes titulaires ou en cours de formation d’un diplôme ou titre ci-dessous à condition qu’il figure au répertoire national des certifications professionnelles et de justifier d’une ou plusieurs expériences d’animation dont une au moins en accueils collectifs de mineurs d’une durée totale de 28 jours dans les 5 ans qui précédent le début de l’accueil :
 Diplôme d'Etat de directeur de projet d'animation et de    développement (DEDPAD) ;
 Diplôme d'État relatif aux fonctions d'animation (DEFA) :
 Diplôme d'État de conseiller d'éducation populaire (DECEP) ;
 Certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l'exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;
 Brevet d'État d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales vie locale ;
 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) comprenant une unité capitalisable concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ;
 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) spécialité loisirs tous publics ;
 Brevet d'État d'éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;
 Brevet d'État d'alpinisme ;
 Brevet d'État d'éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;
 Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;
 Diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;
 Diplôme d'État d'éducateur de jeunes enfants ;
 Diplôme d'État d'éducateur spécialisé ;
 Diplôme d'éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;
 Moniteur chef interarmées d’entraînement physique, militaire et sportif ;
 Certificat technique branche entraînement physique et sportif ;
 Diplôme professionnel de professeur des écoles ;
 Certificat d’aptitude pédagogique d’instituteur ;
 Certificat d’aptitude au professorat ;
 Agrégation du second degré ;
 Certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller d’éducation ou conseiller principal d’éducation ;
 Attestation de suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de conseiller d’éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller technique et pédagogique supérieur ;
 Diplôme d’état de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ;
 Diplôme d’état supérieur de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ;
 Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation et gestion des activités physiques, sportives et culturelles ;
 Licence d’animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs.

CAS PARTICULIERS
Dans le cas d’un accueil de loisirs organisé sur plus de 80 jours et recevant plus de 80 mineurs, les fonctions de direction sont exercées par les personnes répondant aux conditions citées dans les points 2, 3 et 4  ci-dessus auquel s’ajoute les titulaires d’un BAFD à la date du 19 février 2004 ayant exercé ces fonctions dans plusieurs ACM à caractère éducatif pendant une période cumulée correspondant à 24 mois à compter du 1er janvier 1997..

Dans le cas d’un accueil de loisirs de moins de 50 mineurs les fonctions de direction peuvent être assurées par une personne d’au moins 21 ans, titulaire du BAFA et justifiant de 2 expériences de direction (28 jours) en ACM entre le 31/08/00 et le 31/08/05.
Dans le cas d’un accueil de loisirs d’au plus 50 mineurs, le directeur peut être inclus dans l’effectif d’encadrement.

Dérogations :

Dans le cas d’un accueil de loisirs d’au plus 80 jours recevant au plus 50 mineurs, le préfet peut déroger pour 12 mois maximum, en cas de difficultés manifestes de recrutement, à l’obligation de qualification. Les dérogations ne peuvent être accordées qu’aux personnes :

- soit titulaires du BAFA ou d’un diplôme, titre ou certificat indiqué ci-dessus, d’au moins 21 ans et justifiant d’expériences significatives d’animation en accueils collectifs de mineurs,

- soit celles dont l’expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seules répondre à l’objet particulier de l’accueil.
	Accueil de loisirs extrascolaire
Pour les moins de 6 ans : 1 animateur minimum pour 8 enfants.

Pour les 6 ans et plus : 1 animateur minimum pour 12 enfants.

Les personnes qualifiées représentent au minimum 50% de l’effectif requis.

Les personnes non qualifiées représentent au maximum 20% de l’effectif requis. Par dérogation, les équipes comptant 3 ou 4 personnes peuvent disposer d’une seule personne non qualifiée.

 Qualifications requises pour être directeur (cf. colonne de gauche)
 BAFA.
 Stagiaire BAFA.
 Brevet d'État d'éducateur sportif (BEES) premier degré;
 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) toutes spécialités;
 Brevet d'État d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) toutes spécialités;
 Brevet d'aptitude professionnelle d'assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs du jeune et de l'enfant ;
 Certificat de qualification professionnelle premier degré de l'animation ;
 Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ;
 Certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME) ;
 Moniteur interarmées d'entraînement physique, militaire et sportif ;
 Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ;
 Diplôme d'études universitaires générales (DEUG) Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives (STAPS) ;
 Licence STAPS ;
 Licence sciences de l'éducation.
 Fonctionnaires titulaires exerçant des activités d’animation relevant des fonctions définies par leur statut particulier :
 animateur territorial
 adjoint territorial d’animation
 adjoint administratif de la commune de Paris, spécialité animation ;
 Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités d’animation, sont susceptibles de s’y rattacher à titre provisoire :
 agent territorial spécialisé des écoles maternelles
 éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de 6 ans
 éducateur territorial des activités physiques et sportives
 assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé
 moniteur-éducateur territorial.
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	Accueil de jeunes
	Une convention entre le directeur départemental de la jeunesse et des sports et l’organisateur fixe les conditions d’encadrement pour répondre à des besoins identifiés..
L’organisateur désigne un animateur qualifié comme référent sur un site unique.

Si l’action se déroule sur plusieurs sites, un directeur qualifié est désigné pour coordonner les référents locaux qui assurent les accueils.
	Les conditions d’encadrement sont définies par convention entre l’organisateur et le directeur départemental de la jeunesse et des sports pour répondre à des besoins identifiés.

	Accueils avec hébergement
	Séjour court élément accessoire d’un accueil de loisirs
	Dans la mesure où il s’agit d’une activité de l’accueil de loisirs, l’encadrement de l’ensemble (AL restant dans la structure et le(s) séjour(s) court(s)), est analysé comme un tout. La direction est assurée par ceux qui dirigent l’accueil de loisirs.

L’effectif de l’encadrement ne peut être inférieur à 2 personnes.
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